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Éditorial
Reprise de logement ou 

éviction déguisée

Le 31 décembre est synonyme de party, mais il l’est moins pour 
certains et certaines locataires qui ont reçu un avis de reprise de 
logement ou d’éviction. En effet, les propriétaires ont jusqu’à cette 
date pour se prévaloir de ce privilège si le bail est d’une durée de 
six mois et plus. Les locataires disposent d’un mois à partir de la 
date de réception de l’avis pour répondre : accepter ou refuser.

Les propriétaires peuvent-ils ou peuvent-elles reprendre ou évincer un logement sous 
n’importe quel prétexte? Non, mais :

           1- La loi permet aux propriétaires d’évincer pour : 

●	 Subdiviser le logement;
●	 L’agrandir substantiellement;
●	 En changer l’affectation.

	 2- Également la loi leur permet de reprendre un logement pour y loger :

●	 Lui-même ou elle-même;
●	 Ses enfants;
●	 Ses parents;
●	 Son ex-conjoint.e s’il ou elle en est le principal soutien financier.

	 3- Cependant les propriétaires ne peuvent procéder à l’éviction ou à la reprise 
               si une personne locataire ou son conjoint.e répond à tous les critères suivants :

●	 Être âgé.e de 70 ans ou plus;
●	 Occuper le logement depuis au moins 10 ans;
●	 Avoir un revenu égal ou inférieur au revenu maximal d’admissibilité à un 
           logement à loyer modique. En gros 28 000$ pour une personne seule ou un couple. 

	 4- Par contre les propriétaires pourront évincer ou reprendre 
                le logement quand même dans un des cas suivants :

●	 La ou le propriétaire est âgé.e de 70 ans ou plus et souhaite reprendre 
           le logement pour s’y loger;
●	 La ou le bénéficiaire de la reprise est âgé.e de 70 ans ou plus;
●	 La ou le propriétaire occupant est âgé.e de 70 ans ou plus et souhaite loger, 
           dans le même immeuble que lui ou elle, un/une bénéficiaire âgé.e de moins de 70 ans.

Par Jacques Veillette
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Ce n’est pas tout : des propriétaires tentent aussi d’utiliser des moyens détournés ou 
frauduleux pour convertir leurs immeubles en condos. Ces cas doivent être dénoncés.

Si on regarde bien les points 1 et 2, les propriétaires ont carte blanche pour expulser. Si vous 
avez 70 ans et plus vous pouvez demeurez dans votre logement à condition de remplir toutes 
les conditions du point 3 et que la ou le propriétaire n’utilise pas un des articles du point 4. 

Si vous avez moins de 70 ans, vous devez vous battre. Remplissez le formulaire et 
expédiez-le avant les 30 jours suivant la réception.

Le système est fait pour que les propriétaires puissent faire un plus grand profit sur l’immeuble 
soit en le transformant, soit en y faisant entrer un membre de la famille immédiate. Souvent ce 
n’est que prétexte, car ladite transformation n’aura pas lieu et le ou la soi-disant membre de la 
famille n’intègre pas réellement le logement, ou  n’y reste qu’un temps très provisoire. Une fois 
le ou la locataire parti.e à la suite d’une éviction, le ou la propriétaire pourrait louer le même 
logement à peine transformé pour le double du loyer précédent. Dans les cas de reprise, il ou 
elle doit passer par la Régie pour demander l’autorisation de remettre le logement sur le 
marché locatif, et en fixe le prix. Il n’existe pourtant aucun mécanisme pour s’assurer que le ou 
la proprio respecte les règles. Leur but est d’augmenter le revenu de façon substantielle afin de 
maximiser leurs profits.

Bulletin Le locataire - Hiver 2017 - CLPMR
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Grève 
du 

communautaire
Actualité

C’est sous le thème Engagez-vous pour le 
communautaire que s’est tenu la grève du 
secteur communautaire. Plus de 1 400 or-
ganismes ont participé à des actions, des 
manifestations et des réunions les 7, 8 et 9 
novembre pour exiger le plein financement 
des groupes communautaires. Des rassem-
blements se sont tenus à Montréal, Qué-
bec, Gatineau, Sherbrooke, Laval, Lévis, 
Rimouski, Rouyn-Noranda et Terrebonne. 
Même les Îles-de-la Madeleine ont fait en-
tendre leurs voix. À Montréal, la manifesta-
tion a rassemblé près de   5 000 personnes. 
Plus précisément, les organismes réclament 
une hausse de 475 millions $ de leur finan-
cement à la mission et la pleine indexation 
annuelle de leurs subventions, cela dans le 
respect de leur autonomie. Ils exigent éga-
lement que le gouvernement fasse marche 
arrière sur ses politiques d’austérité, en 
réinvestissant massivement dans les ser-
vices publics et les programmes sociaux.

Comme l’a souligné Caroline Toupin qui 
parle au nom de la campagne: « les groupes 
communautaires sont en première ligne. 
Et quand le gouvernement fait des cou-
pures dans les programmes et les services 
sociaux, on doit réparer les pots cassés »

« Soyons clairs, nous ne sommes pas 
là pour remplacer les services l’État », 
préviennent les porte-paroles. « Nos
organismes sont issus de la popula-
tion et contrôlés directement par elle, pour 
répondre à ses besoins et à ses 
préoccupations les plus immédiates. Ils 
participent directement à la lutte contre 
l’exclusion et à l’exercice de la 
citoyenneté », indique Hugo Valiquette, au nom 
des groupes mobilisés autour de la campagne.

Constatant les difficultés engendrées par le 
manque de financement, Marjolaine Despars 
du Réseau d’aide aux personnes seules et 
itinérantes de Montréal (RAPSIM) souligne 
que: « De plus en plus, on accueille des 
gens qui ont des besoins multiples et plus 
complexes. Et nous avons de moins en moins 
de ressources à leur offrir. C’est important 
pour nous de continuer à faire de l’éducation 
populaire, de favoriser l’action citoyenne. 
On n’arrive pas à réaliser notre mission! »

Diane Lombardi, du Réseau d’action des 
femmes en santé et services sociaux 
mentionne que l’action communautaire vi-
seune transformation sociale en profondeur. 
De fait, l’action communautaire a largement 
contribué à la mise en place de plusieurs 
politiques sociales, comme l’aide juridique 
ou la Loi sur l’équité salariale.  « C’est un mi-
lieu qui fait partie intégrante de la société. 
C’est pourquoi nous demandons une véritable 
reconnaissance et des engagements réels 
de la part du gouvernement. C’est l’en-
semble de la population qui en bénéficiera. » 

Par Serge Lachapelle

Bulletin Le locataire - Hiver 2017 - CLPMR
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briser le silence Actualité

Par Paule Lespérance et Vicky Langevin

Les revendications amenées à la Ré-
gie du logement par le RCLALQ lors 
de l’action du 16 novembre dernier 
furent jetées à la poubelle. À la limite, 
dans l’état actuel des choses, il est 
rentable pour des propriétaires-loca-
teurs de laisser se détériorer la qua-
lité de vie des locataires. L’éclairage, 
le chauffage, la salubrité, l’accès, la 
sécurité et la quiétude des lieux com-
muns notamment et selon le bail l’in-
clusion des électroménagers relèvent 
des obligations des propriétaires.  
Nous en sommes arrivé.e.s à une 
ère d’inconscience dans le domaine 
du logement-locatif privé dans notre 
quartier tout le moins. Le Plateau 
Mont-Royal est un quartier très sol-
licité par le marché immobilier et 
il est impératif que des lois soient 
adoptées pour préserver, améliorer 
et valoriser le statut des locataires 
en logement privé et plus spéci-
fiquement les locataires habitant 
dans des multiplexes, et ce pour le 
bien commun de toute la collectivité.

C’est une question de diligence.

Par Pierre Guèvremont

Bulletin Le locataire - Hiver 2017 - CLPMR

La diligence (du latin diligentia : soin) est la promp-
titude à répondre à un besoin. Le mouvement des 
communes durant  les années 70  a émergé des 
bouleversements de notre société. Au cours de 
notre histoire (du Québec) l’esprit d’entraide collectif 
répondait spontanément à une demande que ce soit 
pour construire une grange, se regrouper dans un 
port, pour faire la pêche ou pour construire un village. 

De nos jours, les impondérables n’ont pas changé. 
Nous devons nous loger, nous vêtir, nous nourrir, 
nous maintenir en santé physique et mentale, nous 
instruire et veiller à notre épanouissement culturel. 
Dans le domaine du logement locatif, les problèmes 
sont souvent reliés à l’incompétence, à l’ignorance, 
à la négligence ou la mauvaise volonté des pro-
priétaires, mais le dénominateur commun est cer-
tainement le profit des propriétaires-locateurs.

En priorisant les audiences (entre 6 ou 8 semaines)  
touchant directement l’augmentation des profits 
des propriétaires-locateurs (fixation du loyer, évic-
tion d’un ou d’une locataire ou reprise de loge-
ment…) la Régie du logement se trouve par le fait 
même à reporter à près de deux ans les causes 
(amenées par les locataires) concernant les res-
ponsabilités imputées au propriétaire-locateur.

Le mandat de la Régie du Logement n’est pas de pro-
mouvoir le développement du logement locatif privé, 
mais d’assurer le respect des règles établies. Quand 
la spéculation financière monopolise et engorge les 
services attribués à la qualité de vie des locataires, la 
Régie doit intervenir sans délai et amender le fauteur.
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En attendant 
la Régie…

Par Ariane Rioux

Les locataires aux prises avec des problèmes le 
savent bien : il faut s’armer de patience lorsque l’on 
entreprend des démarches auprès de la Régie du 
logement. En effet, obtenir une décision du tribunal 
à l’encontre d’un propriétaire fautif peut prendre des 
mois, voire des années. Certaines personnes se-
ront ainsi sans doute heureuses d’apprendre qu’une 
alternative plus rapide existe dans certains cas, soit 
le recours au service d’inspection de la Ville de Mon-
tréal. Ce dernier a la responsabilité de veiller à l’ap-
plication du Règlement sur la salubrité, l’entretien et 
la sécurité des logements (ci-après « le règlement »). 
Le Règlement prévoit des règles touchant les aspects 
suivants : la salubrité, la sécurité, l’entretien, l’alimen-
tation en eau potable, l’éclairage, la plomberie, la su-
perficie des espaces, la ventilation et la fenestration. 

                                                                                                      
●Présence de rongeurs, d’insectes, de vermine                     
  ou de punaises de lit (art. 25) ;
● Présence de moisissure (art. 25) ;
● Présence d’eau ou d’humidité causant une 
   dégradation de la structure ou la présence de  
   moisissures visibles (art. 29) ;
● Mauvais état de fonctionnement des systèmes         
d’alimentation en eau potable, de plomberie et      
● de chauffage (art. 34) ;
● Pas d’eau chaude (art. 36) ;
● Température ambiante inférieure à 21°C (art. 37) ;
● Absence de fenêtre ou de mécanisme de 
   ventilation adéquat dans la salle de bain (art. 54).

Info droit

Pouvoirs des inspectrices et 
inspecteurs d’arrondissement

● Procéder à l’inspection d’un logement 
ou d’un bâtiment

● Faire ou faire faire, aux frais du pro-
priétaire, toute chose que le Règlement 
lui impose de faire .

● Émettre des constats d’infraction

● Émettre un avis ordonnant l’évacua-
tion et la fermeture d’un bâtiment ou 
d’un logement

Avant toute chose… Vous devez faire par-
venir une lettre de mise en demeure par 
courrier recommandé à votre propriétaire 
l’informant des éléments de l’état de votre 
logement qui ne sont pas conformes au 
Règlement. Conservez une copie de la 
lettre et du reçu du bureau de poste, 
ceux-ci pourraient être exigés par votre 
arrondissement. À l’expiration du délai 
accordé par la mise en demeure, et si 
votre propriétaire n’a pas effectué ou 
débuté les travaux requis, vous pourrez 
vous adresser à votre arrondissement.
Vous trouverez le Règlement dans 
son intégralité sur le site Internet de la 
Ville de Montréal (ville.montreal.qc.ca) 
dans l’onglet « services aux citoyens ». 

Bulletin Le locataire - Hiver 2017 - CLPMR
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Les 
punaises Vermines

Par Hélène Côté

La punaise ressemble à un noyau de pomme aplati 
de 4 à 7 millimètres. Elle nous pique la nuit. Elle 
fuit la lumière. Elle se cache surtout dans le sofa 
et le lit. Elle se trouve aussi dans les murs ou des 
meubles, derrière les calorifères, les prises de cou-
rant, etc. La présence de piqûres sur la peau fait 
des taches noires sur le matelas, draps et oreillers.

Nous pouvons trouver des punaises dans les ob-
jets laissés sur les bords de trottoirs, les marchés 
aux puces, des friperies, salles de lavage, les salles 
de cinéma, les bibliothèques, etc. Voici quelques 
suggestions pour contrer ce phénomène.Quand on 
achète des choses usagées, les mettre dans la sé-
cheuse pendant 30 minutes au maximum. Tout ce 
qui ne va pas à la laveuse ou sécheuse doit être mis 
au congélateur pendant 3 à 5 jours ou être traité à la 
vapeur chaude. On doit éviter les tapis et papier peint. 

Si nous avons des punaises dans notre logement, 
on doit tout d’abord avertir notre propriétaire par 
une mise en demeure lui donnant 10 jours pour 
qu’un exterminateur passe pour un traitement. Si 
rien n’est fait, il faut appeler la Division des per-
mis et inspections de l’arrondissement le 311. 

Pour se préparer à l’extermination, passez l’aspira-
teur, mettez le linge dans la laveuse et sécheuse et 
faites la place pour que l’expert passe partout dans le 
logement. Après le traitement, on doit sortir, avec les 
animaux, pendant 6 heures. Les enfants et les per-
sonnes qui ont des allergies ou ayant des problèmes 
respiratoires doivent sortir pendant 12 heures,  et 
finalement,   les bébés et les femmes enceintes 
doivent être à l’extérieur du logement pour 24 heures.

Au retour, aérez les pièces traitées. Géné-
ralement, l’exterminateur laisse s’écouler2 
à 4 semaines entre chaque traitement. 
Une deuxième visite est recommandée.

On peut aller à la Régie du logement pour 
demander une diminution de loyer avec 
preuve de dommages moraux ( stress, 
journée de travail perdu) ou de perte de 
matériels (factures de meubles endom-
magés, notes de médecins, photos, etc).

Le ou la propriétaire a des recours pour 
bien choisir son exterminateur. En effet, il 
ou elle peut demander à l’Association qué-
bécoise de la gestion parasitaire (AQGP) 
de lui fournir une liste de gestionnaires 
de parasites certifiés. Ce qui lui donne 
l’assurance que l’entreprise est recon-
nue  et qu’elle a un permis du Ministère 
de l’Environnement, des Parcs et du Dé-
veloppement durable. Vous avez le droit 
de demander une copie du bon de travail 
qui comprend la matière active utilisée, sa 
quantité et son numéro d’homologation.

Dans tous les cas, c’est au proprié-
taire de payer pour l’extermination 
de ces colocataires indésirables ! 

Bulletin Le locataire - Hiver 2017 - CLPMR



8

Pris avec les suites 
d’un incendie

Par Jacques Veillette

Un incendie éclate chez un ou une de vos 
voisin.e.s et vous avez eu un léger dé-
gât d’eau, attention ! Vous êtes dans la 
merde et vous ne le savez pas encore ! 
Possiblement que vous ne pourrez dor-
mir dans votre logement le soir même de 
l’incendie. Si tel est le cas, méfiez-vous.

Premièrement, le Service de sécurité 
d’incendie de Montréal et les différentes 
compagnies d’assurance impliquées en-
quêtent. Là on détermine les causes. 
Le Service d’incendie vous donne le OK 
pour réintégrer votre logement ainsi que 
votre assurance si vous en avez une. 
Ça se complique si vous n’en avez pas. 

Pendant 2 à 3 jours vous êtes logé aux 
frais de la compagnie d’assurance, sinon 
la Croix-Rouge s’en charge, mais atten-
tion vous devez courir après une personne 
de la Croix-Rouge, parce qu’elle ne reste 
pas longtemps sur les lieux d’un incendie.

Après réception du OK pour entrer dans 
votre logement et s’il en est de même 
pour les autres locataires, vous vous en 
sortirez assez bien. Par contre si vous 
êtes le seul parmi 5 locataires, attention. 
Le ou la propriétaire avec la complicité 
des assureurs va vous mener la vie dure.
 
Un incendie peut être une belle occasion 
pour les propriétaires de rénover, de se dé-
barrasser des locataires actuels afin d’aug-
menter substantiellement le prix des loyers.

Incendie

Le ou la propriétaire tarde à commencer les tra-
vaux. Le froid arrive et les tuyaux pètent. Les 
conséquences du dégât d’eau sont plus impor-
tantes que celles reliées à l’incendie. Alors là, se 
demanderont certains et certaines, qu’est-ce qui a 
provoqué l’effondrement du plafond: l’eau au mo-
ment de l’incendie ou les tuyaux pétés en hiver? 

Ensuite, quelqu’un découvre de l’amiante (c’était 
courant dans le gypse (entre les logements) 
avant les années 1970). Le ou la propriétaire 
vous dit qu’il faut décontaminer les murs endom-
magés. Et un beau (sic) jour, vous recevez une 
lettre d’éviction du contacteur. Il vous donne 
moins d’une semaine pour partir. Trouvez l’erreur. 

Vous logez en chambre temporairement, et cela 
devient de plus en plus permanent. Votre stock 
est toujours dans votre logement, mais retran-
ché dans une pièce. Il en est de même pour 
d’autres locataires. Vous savez très bien que 
le propriétaire étire les travaux. Une fois la dé-
contamination faite, les travaux s’arrêtent. Il se 
passe des jours… des semaines… des mois. 
Le temps d’écœurer le locataire que vous êtes.

Il faut que les locataires se tiennent ensemble, ce 
n’est pas évident. Pas de résiliation de bail, pas 
d’abandon de bail. Le ou la propriétaire attend que 
vous cédiez pour continuer les travaux, et ce malgré 
le fait des poursuites entamées par les locataires.

La fin de cette histoire véridique: Le prix fixe des 
loyers à doublé à cause d’une population étudiante 
et airbnb.

Bulletin Le locataire - Hiver 2017 - CLPMR
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Les femmes locataires 
victimes de 

violence sexuelle

Femme 
et 

logement 

Entrées par effraction, harcèlement, me-
naces, agressions sexuelles : certaines 
femmes locataires sont encore aujourd’hui 
les victimes de propriétaires ou de concierges 
trop entreprenants. Alors qu’elles devraient 
se sentir en sécurité dans leur logement, 
elles vivent un stress et une détresse qui dé-
truisent leur santé mentale et physique. 

Pourquoi ne quittent-elles pas leur loge-
ment? Parce qu’il y a encore un tabou autour 
de la violence sexuelle et parce qu’elles ont 
peur des représailles de la part de leur agres-
seur. «Tant la loi du silence que la pauvreté 
contraignent les victimes à se taire, par peur 
de perdre leur logement», affirme Marie-Ève 
Desroches, militante au Centre d’éducation 
et d’action des femmes de Montréal (CEAF). 
L’an passé ce centre de femmes a entrepris de 
recueillir les témoignages de femmes ayant 
vécu la violence sexuelle commise par leur 
propriétaire, concierge, voisin ou co-cham-
breur. Plus d’une centaine de femmes ont 
raconté leur histoire. De cette démarche est 
né un photo-roman intitulé Chaînes et Résis-
tance  afin de sensibiliser tous et toutes à ce 
problème qui affecte les femmes. 

Le CEAF a aussi entrepris une vaste cam-
pagne de signatures d’une pétition qui de-
mande au gouvernement du Québec de ré-
agir de façon législative afin de soutenir les 
femmes qui vivent ces situations extrême-
ment difficiles.

«Cela fait près de deux ans que nous atten-
dons la mise en place d’un troisième Plan d’ac-
tion gouvernemental en matière d’agression 
sexuelle alors que le dernier est échu depuis 
2013 », s’insurge Dominique Raptis, interve-
nante sociale au CALACS de l’Ouest-de-l’île. 
Dans ce prochain plan d’action les groupes de-
mandent entre autres que le gouvernement du 
Québec reconnaisse et dénonce la gravité du 
harcèlement et des violences sexuelles ciblant 
spécifiquement les femmes locataires en met-
tant sur pied et médiatisant une campagne 
publique de sensibilisation sur ce thème et en 
réfléchissant à des moyens permettant de lut-
ter contre ces violences. On veut aussi que 
l’indemnisation des victimes d’actes criminels 
(IVAC) comprenne le remboursement des frais 
de résiliation de bail et de déménagement lors-
qu’une femme est victime de violence.

Qu’elles soient autochtones, monoparentales, 
handicapées ou âgées, on le voit tous les jours, 
les femmes vivent encore des abus révoltants. 
Cela doit s’arrêter maintenant.

Par Carole Boucher
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Airbnb contre 
les locatairesAirbnb

Par Paule Lespérance et Vicky Langevin

Bref, la seule voie possible afin de 
protéger adéquatement la vocation 
locative des logements est donc celle 
d’une législation claire et sans équi-
voque. À cet égard, le comité logement 
du Plateau Mont-Royal demande 
une interdiction complète et immé-
diate de louer son logement à tra-
vers des plateformes de type Airbnb. 

Pour lire le rapport du comité loge-
ment du Plateau Mont-Royal, voir 
sur le site internet http://clpmr.com/ 

Par  Gabrielle Renaud

Le 30 novembre dernier, le comité logement du 
Plateau Mont-Royal a sorti son rapport Le phé-
nomène Airbnb, bienfait ou calamité pour les lo-
cataires ? Ce rapport fait état de la forte pres-
sion qu’exercent les plateformes du type Airbnb 
sur le parc de logement locatif. Effectivement,  « 
À Montréal, le Plateau Mont-Royal est l’arron-
dissement qui propose le plus de choix sur la 
plateforme avec plus de 2 919 annonces listées. 
Cela représente près du tiers des annonces de 
l’ensemble de la ville. Si l’on considère que le 
Plateau Mont-Royal compte 56 580 logements, 
c’est dire qu’un peu plus de 5% d’entre eux sont 
mis en location sur la seule plateforme Airbnb ».

En plus de prendre à profit de nombreux loge-
ments locatifs, l’hébergement touristique de 
type Airbnb occasionne de nombreux troubles 
et inconvénients sur le milieu de vie des rési-
dentes et résidents : va-et-vient incessant, bruit 
constant, perte d’un réseau de solidarité et d’en-
traide entre les voisines et voisins, hausses de 
loyer et insalubrité des logements. Les locataires 
font également face à des situations de har-
cèlement où certains propriétaires tentent par 
tous les moyens possibles de se réapproprier 
le logement afin de le relouer en format Airbnb.

Il est vrai qu’une loi a été adoptée cette année 
par l’Assemblée nationale pour baliser le phé-
nomène (loi 67), mais comme le démontre bien 
le rapport du comité logement, il est tout simple-
ment impossible d’appliquer cette loi qui limite 
et autorise en même temps les hébergements 
touristiques dans les logements résidentiels.

Bulletin Le locataire - Hiver 2017 - CLPMR
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Locataire engagé.e BD

Par Paule Lespérance et Vicky Langevin Par Vicky Langevin

Le comité du CLPMR est à la recherche de 
locataires désirant s’impliquer pour le journal 

Le Locataire! Vous êtes interessé.es par 
l’écriture, la corrrection,la photographie ou 

le dessin? Contactez 
le Comité Logement du Plateau!

Avis de recherche
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CALENDRIER DES ACTIVITÉS

11 : Atelier logement social, 14h00, au 
local 324 du 4450 St-Hubert

12 : Atelier reprise de logement ou évic-
tion, 18h00, au local 324 du 4450 St-Hu-
bert

17 : Les rendez-vous des locataires sur 
la gentrification, atelier 3 : Combattre la 
gentrification. Joignons-nous à l’asso-
ciation des locataires de Villeray (ALV) 
pour trouver des moyens d’action afin 
de combattre la gentrification. 18h00 à 
ALV, 7378 Lajeunesse, local 213

18 : Assemblée générale du RCLALQ et
Atelier reprise de logement et éviction, 
18h00, au local 324 du 4450 St-Hubert

Merci de vous inscrire à nos 
activités par téléphone! 

514-527-3495

Comité logement du 
Plateau Mont-Royal
4450, rue St-Hubert 

local 328
514-527-3495

clplateau@clpmr.com

19: Action d’occupation à Québec, 
FRAPRU

21 : Atelier plomberie. Informations à 
venir

23 : Atelier reprise de logement et évic-
tion, 14h00, au local 324 du 4450 st-Hubert

26-27 : Assemblée générale du FRAPRU

Janvier

l’équipe du CLPMR vous 

souhaite de joyeuses fêtes et une 
bonne année!!!
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